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POUR VOTRE COMMODITÉ
nous mettons à la disposition de ia clientèle de la cam- 
pagne et du district, notre service d’impression. Nous 
sommes outillés pour exécuter tous travaux d’impres- 
sions, entre autres :

Nos prix sont modiques. Demandez Cotations
Prompte livraison.

LA LOI POUR TOUS
Consultations légales, par Letarte & Rioux,avocatsdu Barreaude Québec.

LE “SOLEIL” Ltée
(Département de l’imprimerie)
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reet marchandises, exclusifs. 600 
arbres fruitiers et <1 ornementation. 

.=“““=j 
am Nursery, Co.

«O. '/ owr.
talogue adressé sur demande.

Soleil, le Vent, la Poussière et la Cendre
Ayes constamment les yeux propres et 

en santé, en employant MURINE.
Les animaux souffrent des yeux comme 

Tetre humain, or eu ployes MURINE aussi 
pour les Chevaux, Vuches, Parce, Chiens, 

et autres Animaux.
Recommande et vendu par les pharma- 

miens et les opticiens. Ecrives pour avoir 
■Ptre brochure sur les soins à donner aux 
"""" MURINE EYE REMEDY Ce 
lEaaOhtoSL Chirage, U. 8. A.

ESSEYEZ

MURINE
—YEUX j

IRRITEES PAR LL

i DE BEURRE MODERNE à vendre 
acité de la fabrique :10,000 lbs de lait 

: autres accessoires. Aussi log’s des 
8, eu deuxieme, dans un gros village, 
a rivière et du moulin i bois pour 
; tout à bonnes conditions . Abandon 
criver à Balte 63, Matane, P. Q. 
___________________________ ■

FORMULES, LETTRES DE
EN TÊTES DE LETTRES, FAIRE-PART
CIRCULAIRES, FACTURES, Etc., Etc.

somme.============== sHgg

LE BULLETIN DE LA FERME

AVIS IMPORTANT—Nos correspondants, que cette page intéresse sont instamment 
priés de tenir compte des régies suivantes établies par le journal, lo Seuls les abon­
nés peuvent bénéficier de ce service de consultations; c'est pourquoi toute demande 
de renseignements doit être signée; afin que nous puissions constater si le corres- I 
pondant est abonné; 20 Les questions doivent être adressées directement au Bulle- 
tin; 30 Nos arecats consultants ne sont tenus de répondre qu ‘auxquestions ordinaires, I 
usuelles, concernant les lois qui gouvernent les choses de la vie rurale. Les cas I 
extraordinaires, ou qui nécessiteraient une longue étude, sont choses à traiter entre 1 
le-correspondant et les avocats; do Si le correspondant desire une réponse immé- I 
diate, par lettre, nos avocats consultante peuvent exiger des honoraires.
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n* * "o somme Am AA le----- • donnée à T t de Dupon VB La Corporation de Sainte-Hélène,
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, _Donc, il résulte de cet article que si le chemin
It. 8 il y a eu injures ou diffamation, comme en question passe le long des bois, Jinspecteur 

nous pourrions le croire par la question de notre municipal et la ‘municipalité peuvent abattre les 
correspondant, il y a action en dommages, en vertu clôtures qui bordent un champ de façon à empêcher 
des articles 1053 et suivants du code civil; il ne l’amoncellement de la neige sur la voie publique, 
faut .pas oublier que cette action, pour injures Nous ne croyons pas trouver dans le Code mu- 
verbales, se prescrit par un an, suivant les termes neipal de dispositions permettant à une corpora- 
le l’article 2262 du Code civil.,____ . tion d’abattre les arbres appartenant aux parti-

Cependant, les actions en dommages ne sont cullers le long des chemins publics, A moins que 
pas très bien vues par les Tribunaux, et générale- Des arbres se trouvent sur les bords du chemin 
ment, les juges accordent ires peu, à moins qu’il lui-même.
ne s’agisse d’une accusation de la plus haute Era- . Les dispositions de l’article 477 du Code muni- payer les fraie par le mart. Les époux ont acquis conseillons à notre n .-i 
ræ, et qu’il soit constaté des dommages réels cipal s’appliquent plutôt aux chemins d’été qu’aux d’autres biens depuis le mariage; la femme peut-se consent, poure correspondant, s’il y a lieu, de 
considérables, ou que la position-sociale do la chemins d’hiver, puisque les travaux qu’autorise elle partager dans ses biens, ou si le contrat de tan?PAonkTaU ne.action pour une petite somme, 
victime de ces calomnie* ne soit très en vue. cet article doivent être faits entre le winst de mariage affecte ses biens sur ce point? . Ire “ses Cours sont très peu favorables

Aussi, nous sommes d’opinion que ei notre cor- juin et le dixieme jour de juillet. Lecode municipal ---=-==" —T- auxoutionz.cn dommages pour injures verbale,
respondant peut s’entendre à l’amiable, meme pour pur cette disposition ordonne que “les arbustes R. Par le fait du mariage (que celui-ri soit outre"en roxana"uonotre. correspondant a, enune simple somme, avec la personne qui Ta insulte, set les mauvaises herbes, tels que les marguerites, contracté en communauté ou en separation de plainte contre cet soasriminel, le droit de porter
il est préférable et plus avantageux pour lui de chardon*, endevie sauvages, chicorées, ch/H- biens) le mari reçoit la charge d’entretenir et de prononcé des aae s YIC“, gui, non seulement, a
régler cette affaire sans autre procès. domes, épervières, orangées et autres, reconnus nourrir sa femme. En conséquence, lorsqu’il s’agit refusé d’obéir aux order* sard, mais qui a mênieAdvenant le cas où, par la mauvaise volonté • comme nuisibles, qui croissent sur les chemins de dettes contractées par la femme, il faut dis- Nous crovons Orores iFitimesidu propriétaire, 
du calomniateur, une entente ne serait pas possible, municipaux, doivent être coupes et détruits tinguer: le mari peut être poursuivi pour des dettes d’avocat suffirait n.MP e avis, ,par lettre
nous conseillons à notre correspondant de ne pren- entre le vingtième jour de juillet de chaque année contractées par sa femme séparée de biens, lorsque question d’une nareu-tre pour régler cette
dre des procédures que pour un montant minime par les personnes tenues à l’entretien des chemins ces dettes concernent les charges du ménage; ______ _
et devant la Cour de Magistrat. où ils se trouvent. lorsqu’il s’agit de dettes autres qùe celles-là, par „. -

Les arbres doivent être aussi émondés, à la même exemple lorsque la femme fait des réparation sur -AA "UBLCS.—(Réponse à E. A.)—Q.
LA MUNICIPALITE EST-ELLE RESPONSA- époque, par les memes personnes, jusqu’à une une propriété qui lui appartient, ou encore si elle "ainte nommé syndicou inspecteur avec la charge

BLE? (Réponse à G.P.)—Q- Un conseil muni- " hauteur de dix pieds. achète des choses qui ne regarde ni son entretien “rare exécuter les travaux sur un cours d’eau,
cipal délègue un contribuable auprès du Ministère _----- — ni ses aliments, elle doit être poursuivie personnel- shagueintéressé devait travailler suivant l‘é-
de l’Agriculture pour obtenir un octroidevant assu- CHIENS ERRANTS.—(Réponse à J. M. N.)— lement, car le mari, alors, n’encourt aucune res- tendus de son terrain. Par deux annonces publi-
rer l'organisation d une exposition régionale per- Q. Un homme a-t-il le droit de tuer un chien sur sa ponsabilité, ses Jaiaverti les contribuables intéressés de la
manente, par l’intermédiaire de la société d‘A- propriété pendant la nuit, sous prétexte qu’a est Dans ce dernier cas, si la femme ne possède date giles travaux devaient commencer, les avi- 
griculture, dans les limites du montant à tre incommode pur Tanimal? pas de biens suffisants pour répondre de la dette santdereren dre sur les lieux pour faire le travail
alloué au délégué pour frais de voyage. _ ... J . . ,. „ et des frais, les créanciers ne peuvent revenir contre uaueli Is étaient tenus.

Le délégué a accompli sa mission avec succès, .Ep] sagit de chiens vicieux, l’article 7355 le mari et le tenir responsable. . Tous, moins un, ont répondu à mon appel; le
et charge $35.00 dé dépenses an conseil. Celui-ci des Statuts Refondre (1 909) permet à toute per- Quant aux biens que le mari peut acquérir dernier n’est venu travailler que le lendemain du refuse de payer ce montant, ne lui allenant que sonne de tuer un chien, lorsqu’il n est pas sur de durant de manare la femme séparée de biens n’y Jour fixé et à la date où les travaux devaient se 
$25.00 ; le delegue plaide devant ia Cour de ia- tes, in de. on mnitre, à condition quece chien a andun arit; ante ne peut partager dans ses biens terminer, le I’si renvoyé comme les autres. " 
gistrat et gagne contre le dit conseil. Cette cause sit.rcpute poursuivre et étrangler les moutons, qu’apres lu mort de non époux, ai ce dernier décède _ ‘e contribuables en question est-H tenu de payer fut pendante durant deux ans. "es ta seule grcepton are font ‘es statuts, cto- sans testament. ■ - a journée q"l n ainsi perdue. Etant sous cette

Les conseillers actuels mont en aucunement voprnonsA."action, reconnue, u’il n’est pas Nous disons que la femme séparée de biens a ippreesion, Je I‘ai fuit collecter par le conseil, 

*nplrsonicn.cxkas,ou“memesumprenken suwu- "ocobenaane"oowFUtsOFp.FC‘-DMMNCa.. moma tenons Azgitsede.pacr tzæezadene.poreeent. A".22%2reqde‘ tanzt.sOseomreoe.zrswNos: mnpife"toFéee"n“som: 
sundeesdlautorieer 16 paiement deS frai8 de cette »«”".» i8“CerraAAFOaGcru»C.l“zedkerene"acnne: murarrpore perstextarmen dumszeapënds.%: ^ somme; *” sont mes droits '

2. Dans la négative, qui est responsable et doit aux propriétaires qui font l’élevage des .renards. ,ajre et f celle-ci peut hériter d’une partie ou R. En vertu des article 561 et suivants du Code 
solder ces fraist loregme ce chiens sont trouves dans le voisinage meme de in totalise des biens de son mari defunt. municipal, lorsqu’un contribuable est en defautrendrait detes devases s font. . ; ---------------- dans Je temps prescrit de faire les travaux à sa

R. Lorsqu’une corporation municipale est pour- . — artce —0 la 10i de Chasse, en effet, auto- DROITS PATERNELS.—(Réponse à D. A.. D) charge, 1 inspecteur peut faire exécuter ces travaux 
suivie en sa qualité de personne juridique, et qu’elle rise tout gardien A tuer un chien errant ou aboyant —Q. J’ai pris un enfant en pension à l’âge de un ets sans l’autorination du conseil, en réclamer le
est condamnée par une Cour de Justice, elle a le dans les environs de tout enclos dans lesquels mois et demi, et l’ai gardé jusqu’à l’âge de vingt coutau contribuable en défaut, du moment que
droit, comme tout autre individu de se conformer à sont gardes, \ reproduction, des renards et un mois. Maintenant le père me l’enlève pour ces travaux n excèdent pas la somme de $5.00.
la décision du Tribunal. Peu importe que le conseil ou autres animaux à fourrure, ou troublant au- le placer plus près de lui; comme je suis attaché Lorsque la somme est supérieure à celle que nous
qui a autorise la contestation de l’action soit : rement les animaux, pourvu que, le chien ainsi a cet enfant, cela m’affecte-beaucoup, et je dési- avons indiquée, 1 inspecteur, avant de procéder
encore au pouvoir, ou que le conseil ait été remplacé tué ne soit ni muselé ni accompagné de son maître rerais savoir si le père possède le droit de me l’en- à faire exécuter ces travaux, doit auparavant signi- 
par d’autres officiers municipaux. ou d une personne chargée d’en prendre soin. lever? T ". P fier un avis spécial verbal ou par écrit à la partieLa corporation, elle, demeure la même personne Nous ne covon asmuils agisse apparemment „ - . 3 . mare , toujours le droit en défaut. Nous ignorons si ces formalités ont été
mors c°Ret condamnes par U justice au paie- d’un cas qui tombe sous l’application de l’article A II est évident qu’un père a toujours le droit remplies par l’inspecteur municipal, mais nousment dé“telle ou telle somme;et le nouveau conseil, 2349 et nous devons conclure qu’un individu, qui, de reprendre son entant et quermemesil ne pave croyons à tout événement, qu’il n’est pas person-

notre opinion, ne peut s’objecter à payer la dans un cas qui ne tombe pas parmi ceux que nous pas la pension qu il doit en rapport avec celui-ci, nellement responsable du remboursement do h
“.""‘"‘ n’a nas autorisé avons énumérés, tue le chien d’autrui, s’expose il reste avec tous ses pouvoirs., .____ somme. -sommes’Pressona"— sans doute a Itre poursuivi en dommage et a payer Le droit paternel ne peut jamais être affecté,
procéder q . là valeur de l’animal qu’il aurait ainsi tué. même du consentement du père En shet ce droit

DECOUVERT ET CHEMIN D’HIVER.— Ré- / ' ----------------- !"" . •- - - “ TT
. A A N )—Tine muncinnigie poutolle 1----- ----- --—---—— ---------P" re nrnnriétaires "mains 1e Le ponse à J. 7.)—Q. Il y a quatre ans, une de mes cession est ausumes uauno, o=--, ----- —----- -~Ioemin à faire du Asconvert pour éviter Va- belies-sœurs est morte, laissant quatre enfants est contraire à la morale et àl ordre public.. ses travaux n event pas laits au temps requis, eût GemectzeuintlsçE=."eSRFC.TEREzaceslsCE&= sartoottcomcomgrotztgud.zooueelteournae" ehrsdmnana.d frrtzteeedstoolOEotFF: tarpszstezsaczsszcqssdncerssoçt.aEE7sburTSt&=: 
ESSSsÆS quttamed.. gunks.sçussqowEe qunzassOlgeEzOnnO’pel: ^MT^M^;
=.=-.. kazeirojonat, g ÇïM^i  ̂ for qu’eue adonnéeàj^ .

ne damagog de la part du proprietaire? "père de* entante, mais il m a reluee; alors JD UTIMT TUAMETWE—-,,""-" runiput pu scs DDJHHOIS en se contentant de8 voudrai* savoir ej j’ai le droit de m’en faire donner, 1. La corporation de notre paroisse a fait réhausser nommer un officier spécial pour faire exécuter, mais
R. Il n’existe dans le code municipal qu’une et ensuite si je serais obligé de rembourser l’ar- le chemin public, en y ajoutant du gravier Sur “e elle doit voir à ce que cet officier se conforme a sesdisposition qui concerne les chemins d’hiver et sent des héritiers, sile père qui est lo tuteur en la épaisseur de près de trois pieds et demis comme instructions, qu’il notifie les interesses de faire lesiesmovens à prendre pour que la neige ne nuise circonstance, venait à dépenser cet argent? conséquence notre parterre est inondé an prin- travaux à leur charge; qu’il fasse rapport au conseil

pas à l’entretien de ce chemin. Ces dispositions sont . , temps, ce qui mous cause des dommaner, Tane de leur refus, et qu’elle ordonne ensuite que eee
contenues dans l’article 484 du Code municipal R. Nous ne croyons pas que le tuteur, pas plus mous le droit de réclamer des domses 1 m cor travaux soient exécutés aux frais do la corpora- 
où l’on dit: “Dans tous les cas ,où la chose est que le curateur, soit, obligé de donner une caution poration? .......... . , . . mie a. tion”. ..
“jugée nécessaire par l’inspecteur municipal, tout qu’il administrera d’une façon fidele, les biens 2. Une institutrice qui demeure — "‘‘e. B nous faut donc conclure qu’avec les renseigne- 
“ proprietaire ou occupant de terrain situe le long dont il » la charge, et par conséquent, le mbrogé- la classe a-t-elle le droit de se.ispereerneanire ments que nous donnent notre correspondant, il 

chemin de front, et tous les intéressés aux tuteur ne petit exiger du tuteur avec qui il exerce sa classe durant les tempêtes dniver: et de recta- est difficile d’en genir à une conclusion définitive, 
"Lrontes, doivent entre le premier décembre de les pouvoirs que lui donne la loi un cautionnement mer tout de même le salaire convenu: mais nous sommes portés à croire que le contribua-
“ chaque année et le premier avril suivant, tenir ou une garantie Dautrepart.il ne faut pas oublier . - ble en défaut ne peut réclamer.
“abattues, jusqu’à vingt-quatre pouces du sol, que le subrogé-tuteur peut être tenu responsable R. 1. Les travaux du chemin étant faits dans ----------------
^ip^x^^üJU”^ œte^ra1^  ̂ EenskzEYeRVblssppun.RCCEPXKpsarn&rg“uCFensen? SEANCE DU CONSEI.—Rpon. à a. s

tsoeiorares" au chemin susqu’s" une asatance’de pesevus rendre compte au tuteur de son admi- quo“poursdeinsndetlaln anupiciw2.al":."W.C22,20 Meenzruns""re"ds"aq“krparonesd"er”asus dus 
vingt cing pie s. Les devoirs du subrogé-tuteur sont énumérés façon à protéger les terres desparticuliers. , demeure dans ia partie haute. Cette corporation

dans l’article 267 du Code civil; nous somme* "Nous conseillons donc à notre correspondant, est-elle obligée d’avoir le lieu des séances du con- 
obligés de citer textuellement cet article, attendu surtout s’il v a plusieurs voisins dans le meme cas seil an centre, de manière à favoriser davantage 
que tout ce qui 1*F trouve est d'importance pour que lui, de faire une requête au conseil deman- le» aasemblùee da COMMIT 
notre correspondant, puisqu'il répond d’une façon dant a celui-ci Vexé cation de certains travaux qui .
parfaitement .claire aux questions qu’il nous pose, protage leur propriété contre ces inondations ? R. L'article 110 du Code municipal nous paraît

Il est done dit à l’article 267 C. C. que - Dans “Ts. Quant A seconde question qui nous est répondre Ale question que nous pose notre corres- 
“toute tutelle il doit y avoir un subrogé-tuteur posée à savoir si une institutrice peut être dis- pondant; il y est substitué en effet par le conseil 
“ dont la nomination est faite par le même acte, pensée de faire sa classe durant les mauvais temps local siège À 1 endroit choisi pour la première ses- 
“de la même manière et est, sujette à la même de Thiver, en raison de la distance à parcourir sion, en vertede ‘article 108 du Code municipal, 
“revision que celle du tuteur. Ses fonctions con- pour se rendre à la classe, nous ne croyons pas jusqu a ce qu il ait été fixé, pa:. résolution, un autre 
“ sistent à voir ce que l’acte de tutelle soit enré- quelle en soit dispensée, à moins qu’il ne s’agisse endroit qui, autant que possible, doit être le lieu
“ gistré, assister à l’inventaire, surveiller l'adminis- d'impossibilité pratiquement absolue de se rendre le plus public de la municipalité, mais, en aucun
“tration du tuteur, le faire destituer si le cas y a laccomplissement de son devoir. cas, ne doit être dans un établissement où il se
“ échet, et agir pour les intérêts du mineur chaque in effet, l’institutrice devait connaltre, surtout vend des liqueurs spiritueuses.
‘ fois qu’ils sont en opposition a ceux du tuteur.” si elle est de la paroisse, les inconvénients qui De ceci, nous devons donc conclure:

H faut done noter que le subrogé-tuteur s le pouvaient subvenir durant l’hiver pour se rendre à 1. 8i de lieu des séances du conseil est depuis
droit d’exiger du tuteur qu’il lui rende compte 1a classe et elle aurait dû faire des conventions en longtemps établi, par règlement,, à tel endroit delà
de son administration de temps à autre et quo consequence avec la corporation scolaire. municipalité, nous croyons qu’il n‘y a pas lieu de
meme, ai le tuteur refuse cette satisfaction, il a lo q —----------- le changer. Cependant, comme la loi ne défend pas
droit de prendre contre lui une action pour le forcer ACTION EN DOMMAGES.—(Réponse à F. de changer le siège où les séances du conseil doi-
A rendre compte même avant que la tutelle soit R. 0.)—9. Un individu est entré cher-moi, m‘a vent être tenues, et, que, Cautre, part, l’article
terminée. insulte et a refusé de sortir, en dépit de l’ordre 110 fait entendre lie doit être choie à

_________ — ae । ans donne endroit le plus public de la municipalité, nous ne
DROITS DE LA FEMME SEPAREE DE BIENS, “oue droit al-je contre lui? croyons pas illégal un règlement qui tendrait à

— (Réponse, B. L. P.)—Q.Deux époux sont ma- , , , fixer ce siège d une façon définitive?
ries sous le régime de la séparation de biens, en R. Il n’y a pas de doute que, dans un tel cas, Bien entendu, on ne doit pas considérer pour 
vertu d’un contrat de mariag:, où il est dit que notre correspondant, si les injures on question cela le heu de résidence des conseillers, mai bien 
chacun payera ses dettes. Peut-on poursuivre la sont suffisantes, peut prendre une action en dom- l’endroit de la municipalité le plus accessible æ 
femme qui n‘a pas de biens personnels et fire muges contre la personne qui l‘a injurié, mais nous publie en général ?

PWE,""WOEE.A.YFODFE rts: i 
28888."02m8217eu4unp.Gr"5iktaz:
te: main-d’œuvre. Pour information: 
Johnny Bouffard, Compton, P. Q.
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l BOIS A VENDRE —A un mille de 
Sainte-Marte Salome, 3 par 7 com- 
construction, bois francs. Bonnes William Jolicœur, Vaucluse coaM

P Q B -6

VENDRE — Bonne terre en bon ordre 
ee. 120 arpents, bois sucrerie Située 
de I église, école, beurrerie et station

Vendra $12,000. William Jolicœur, 
nté l’Assomption, 1-

VENDRE.—150 arpents en culture 
e pulpe avec sucrerie, 30 bêtes à cornes, 
ulant complet. A deux minutes de la 

: l’école. A don* milles de Québec 
le Beaupré. Bonne occasion pour un roorori
VENDRE-73 arpents de bonne terre 
aée sur le bord de la Rivière Chateau 
n macadam; à 12 arpents de ‘école, 
i village, grange, étable et remise neu- 
men riment. Une très bonne maison, 
étable et dans la maison Prix $7,000 
ciles. S'adresser à André Reid, Cha-

VOS

TEURs ou DISTRICT DE Qur- 
"Sp.SNodA-NoMT * 

boom les plus haute prix du march* 
s semaine. Nous ne faisons pas ÿ 
vaGOEOP"E STSORO"TSONS. - 

------------------------------- - h 1 Tu. ; : % i 
. BERNIER —Manufacturiers do 
Saiut-Sébeaben, clé. Frontenss B»

our 35000. avec roulant, grande pro­
ie de largeur sur 40 arpente de on- 
ts en bois et le reste en culture Bon-amSRTCasO"
s de l’église. A vendre à cause de 
lions avantageuses. . S’adresser — icy, Beaumont Est, CleBellecluisw,

— Terre de feu Edouard Leclerc, stzsdtartrentccazsondzarend.

es y compris les instrumentsaratoires ,”szso“LomGC ad
—- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - s
MAGERIE qui a fait «1100. de fac- 
ier. Plancher en ciment, chambre de 
rer et écurie. H faut vendre absolu- 
jours. Eoriver-moi tout de suite.Etei

E A VENDRE dans l’un dee plus 
aoXM"E3sesate"clbpauraonor.

e. Vente pour raison de santé, prix 
ompt acheteur. Aristide Grulet, 
omis Megantic, P. Q- 9 P-90 
--------- :------ -------------------------------- ------ » 
Il DE BEURRE ETcDE FRO- 
tuée en la paroisse de St-Aime. 
tEG

laNBaHBBoë N20.


